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ARTICLE 3 

Après l’alinéa 18, insérer l’alinéa suivant :
« 4° L’affectation d’autres ressources au système de retraites, notamment pour financer les 
prestations non contributives. ».

EXPOSÉ SOMMAIRE

Tel qu’il est rédigé, le projet de loi ne mentionne que trois leviers sur lesquels le comité de 
surveillance des retraites peut proposer des recommandations : la durée d’assurance requise pour le 
bénéfice d’une pension sans décote, les transferts du Fonds de réserve pour les retraites vers les 
régimes de retraite, le niveau du taux de cotisation d’assurance vieillesse.

 Le présent amendement vise à proposer un autre levier : la mobilisation d’autres ressources. En 
effet, le rapport d’étape sur la clarification et la diversification du financement des régimes de 
protection sociale remis le 7 juin 2013 au Premier ministre par le Haut Conseil du financement de la 
protection sociale rappelle qu’il est pertinent de financer les prestations non contributives par des 
ressources autres que les cotisations. 


